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“ Nous sommes tous concernés
   par la manière dont l’autre vit ”

 �Les modes de production et de consommation d’une partie du globe ont des impacts directs sur les 
autres. Les effets du réchauffement climatique, par exemple, se font ressentir au-delà des frontières 
des états émetteurs de gaz à effets de serre. Nos sociétés sont étroitement connectées par ces liens de 
causes à effets, ces interdépendances.

Dans les statis­
tiques de  l’INSEE et des 

Nations-Unies, sont comp­
tabilisées comme migrants les 
personnes qui s’installent dans 

un autre pays pendant au moins 
un an. Ceci englobe donc une 
grande diversité de causes 
de départs : économiques, 
politiques, personnelles ou 

encore climatiques. 

Q
ui

 s
on

t les migrants ? 

C’est par des actions communes 
entre différentes régions du monde 
qu’il sera possible de faire face 
aux changements globaux.

Les migrations internationales 
relient sociétés d’origine 
et de résidence
Elles ouvrent les villes et les régions à une dimension inter
nationale en leur apportant une culture, une force de travail, 
un potentiel d’innovation. Elles contribuent directement 
au développement des pays de départ et d’arrivée.

 �Dans les pays d’origine, les migrations ont été très peu 
comptabilisées dans le calcul des progrès réalisés entre 2000 et 
2015 dans l’atteinte des OMD (objectifs du millénaire pour le 
développement). Pourtant, l’apport des migrations a été consi­
dérable pour lutter contre l’extrême pauvreté. Particulière­
ment dans des zones enclavées où les moyens nationaux et 
l’aide internationale avaient peu de prise.

Les 
apports de la 

migration se mesurent 
en termes matériels (envois 

d’argent, actions entrepreneu­
riales, projets de solidarité inter­
nationale, etc.) et immatériels 

(partage de compétences, mises en 
réseau, plaidoyer, etc.) Ils bâ-

tissent, de par le monde, les 
sociétés dans lesquelles 

chacun de nous 
vivons.
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Toujours stigmatisées, les migrations restent
trop peu intégrées dans les stratégies de 
développement de nos pays. 
La perspective universelle, à horizon 2030, d’une croissance économique, res­
pectueuse des hommes et de la nature (ODD*) est une nouvelle opportunité 
de soutenir l’ouverture des frontières et de canaux de mobilité sûrs pour les 
personnes migrantes.
* Objectifs de Développement Durable
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 �Les migrants contribuent aux efforts de développement 
        économique, social et environnemental de leur pays de résidence

•	 par les emplois qu’ils occupent ou créent,
•	 par l’apport de savoirs et savoirs-faire,
•	 par leurs actions associatives aux contacts des habitants 
	 de leurs régions d’accueil et d’origine. 
•	 par les liens interculturels qu’ils animent, etc.

Quelques chiffres utiles ! 
Les migrations : un fait très largement minoritaire à l’échelle mondiale.
Les migrants représentent environ 3% de la population mondiale (230 millions de personnes). 

Des mobilités majoritairement entre pays du sud : 
• 59% des migrants internationaux résident dans un pays développé,
• 60% d’entre eux sont originaires d’un pays du sud (soit seulement un tiers de l’ensemble des migrants internationaux),
• 48% des migrants internationaux sont des femmes (travail ou études).
Source : INED, 2013
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Des associations françaises 
et citoyennes (loi 1901)... 
Traditionnellement, les OSIM ont été fondées par des migrants pour contribuer au déve­
loppement de leur région d’origine. Deux territoires sont au coeur de leur objet asso­
ciatif : celui de résidence et celui d’origine.

Depuis la fin des années 60 et l’arrivée des premiers migrants d’Afrique subsaharienne et du 
Maghreb, l’engagement associatif des migrants a pris 

plusieurs formes : 

 ��La défense des droits des travailleurs migrants et la mobilisation autour  
de caisses de cotisations communes pour assurer le financement de  
services sociaux et de santé pour des ressortissants (rapatriement  
des corps, mutuelles, etc.) 

 ��Les partenariats avec les autorités locales de leur terri-
toire d’origine. Elles participent directement au montage,  
au financement et au suivi des actions de développement local. 

 ��Les associations de jeunes issues de l’immigration qualifiées, 
mixtes et fortement mobilisées autour des enjeux de citoyenneté.

Les organisations de solidarité 
internationale issues 

des migrations (OSIM)

Avant 1981, 
le droit français 

n’autorisait pas les 
étrangers à se constituer 

en association. C’est à 
partir de cette date que 

les OSIM se sont 
formalisées.

L’éduca-
tion à la citoyen-

neté et à la solidarité 
internationale : un levier de 

dialogue entre les générations. 
L’exemple du Prix «J’M» :

En 2015, 16 associations de jeunes 
ont été soutenues pour leur actions 

en France. 
Parmi elles, 3 sont basées en Seine-
Saint-Denis : la FACD (Saint Denis), 

les jeunes de l’ARDF (Noisy-le-
Sec) et l’AJDDF 

(Montreuil).

Des associations proches de 
chez vous en Seine-Saint-Denis

Le passage de relai entre jeunes français 
et les premières générations de migrants

 ��Les OSIM sont porteuses d’une mémoire, celle de l’histoire de l’immigration et de la solidarité internationale en 
France. Cette mémoire peut être fondatrice pour les associations de jeunes qui souhaiteraient s’impliquer. Les 
OSIM cherchent justement à transmettre leurs savoirs-faire aux plus jeunes, afin que le flambeau 
puisse être repris. En retour, les associations de jeunes enrichissent ces expériences avec de nouvelles com­
pétences, en prise directe avec leurs préoccupations en France et en Europe. 

...au cœur du 
développement durable

 ��Par leurs parcours personnels, associatifs, profession-
nels, les migrants ont fait l’expérience de différents 
contextes de vie. Ils se mobilisent depuis leur territoire de 
résidence pour agir à l’international comme à l’échelle locale. 
Ainsi, ils facilitent la compréhension des enjeux mondiaux et de 
leurs impacts dans nos quotidiens. Leurs actions de solidarité 
sont porteuses de solutions pour répondre aux défis globaux.

	 Niangana Tiédel > Aubervilliers

	 Plateforme des associations des comoriennes dans le 93 > La Courneuve

	 Mitsinjo - Solidaire pour Madagascar > Montreuil

	 Nametou > Saint-Denis

	 Projets pour l’Emploi > La Courneuve

	 Banakro Agriculture > Aubervilliers

	 ARDF > Noisy-Le-Sec

	 AMBF > Aubervilliers

	 Ungouran > Bobigny

	 AAK Kadjindjassa > Drancy

	 Combattants de l’ignorance et pour la paix > Pantin

	 AFAC > Aubervilliers
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Par exemple, en Seine-Saint-Denis : 

 �L’association « Projet pour l’emploi » est active au profit de l’insertion socio- 
économique des personnes issues des migrations à la Courneuve.

 ��Les jeunes de l’association des ressortissants de Djéol en France 
(ARDF) travaillent à Noisy-le-Sec en faveur de la transmission de mé­
moire entre la première génération de

	   migrants mauritaniens et leurs enfants nés en France.

 �L’association de migrants kayésiens « Banakro Agriculture » agit aux 
côtés d’« Abeille Machine » pour la production de miel à Aubervilliers.

*8 objectifs ont été définis en 2000 par les Nations Unies et adoptés par les 189 États Membres pour réduire l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire 
pour tous, promouvoir l’égalité et l’autonomisation des femmes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre les maladies, assurer un environne-
ment humain durable et mettre en place un partenariat mondial pour le développement.

Les envois d’argent ne contribuent pas 
au développement local

 �Les remises des migrants à destination de leur territoire d’origine 
sont plus de deux fois supérieures à l’aide internationale. Elles per­
mettent à de nombreuses familles en situation de pauvreté de subvenir à leurs 
besoins quotidiens. Elles ont permis la construction d’écoles, de puits, de systèmes 
d’eau potable, de routes, ponts, barrages et le développement d’activités agricoles 
et la production d’énergie solaire, etc. Les objectifs du millénaire pour le déve­
loppement (OMD*), en partie atteints dans les zones d’origine, le doivent aussi 
à leur diaspora.

Des actions de petite ampleur
qui ne changeront rien

 �L’action associative : une goutte d’eau dans la mer ? Les OSIM sont 
des acteurs reconnus de la lutte en faveur des droits et de conditions de vie 
décentes pour les populations de là-bas comme d’ici. Elles contribuent à la 
vitalité du mouvement associatif et citoyen local. Pour avoir expérimenté 
des situations d’inégalités ou de pauvreté dans leurs régions d’origine 
(rurales ou urbaines), les associations de migrants sont capables de propo­
ser des solutions pour connecter leurs territoires de vie et d’origine.

Que des amateurs !
 ��Ce sont avant tout des bénévoles ! Mobilisés 
depuis plus de 50 ans pour leur territoire d’origine 
tout en travaillant en France, ils ont acquis des com­
pétences en montage et gestion de projet ainsi qu’en 
plaidoyer et partenariats. Ces associations sont les 
porte-voix de leur région d’origine en France. De 
nombreuses coopérations internationales se sont tis­
sées grâce à elles. Elles sont aujourd’hui les interlo­
cutrices de nombreuses collectivités territoriales. 

Agir en faveur du développement durable implique de faire 
évoluer nos représentations à une échelle individuelle et 
collective. Pour identifier et mettre en œuvre des solutions efficaces 
face aux défis mondiaux, les alliances entre acteurs locaux et inter­
nationaux sont nécessaires. Parmi eux, les organisations de migrants. 
Or quelques idées reçues perdurent quant à leurs actions. Nous vous 
proposons ici de changer de lunettes. 

Les idées reçues sur leurs projets 
pourquoi les conserver ?

Chaque année, lors 
de la semaine de la 

solidarité internationale, de 
nombreuses associations de 
migrants présentent leurs 
actions auprès du grand 

public, sous le slogan 
commun « Droits à 

l’essentiel »

2 accords de par­
tenariats entre le Dé­

partement 93 et les OSIM : la 
Fédération des Associations de Figuig 

Maroc en France est partenaire du Dé-
partement dans sa coopération avec la ville 

de Figuig depuis 2001. En 2013, c’est la 
plateforme des associations comoriennes 

de la Seine-Saint-Denis qui signe une 
convention avec le conseil départe-

mental autour d’actions de 
solidarités.

Fatou, avocate Bernard, professeur Manue, lycéenne

Pierre, agent de sécurité

En 2011, les transferts des 
migrants vers les pays en dé­
veloppement 
ont été 2,5 
fois supérieurs 
à l’aide inter­
nationale des 
États et insi­
tutions inter­
nationales

Transfert 
des 

migrants 
vers les 
pays en 

développe-
ment

entre 300 
et 350mds 

dollars

Aide 
Publique 
au déve-

loppement
entre 100 
et 150Mds

Leurs projets n’ont aucun rapport 
avec la Seine-Saint-Denis
Souvent considérées comme des associations organisées autour de leur 
seule communauté, les organisations de migrants restent encore trop peu visibles. 
Leurs apports sont pourtant très concrets : elles agissent dans le champ social, éco­
nomique ou encore environnemental. 
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Le développement durable, 
c’est aussi l’action sociale 

et le dialogue entre les générations

Les jeunes reprennent le flambeau de 
l’engagement associatif de leurs aînés 
La mission des jeunes de l’Association des ressortissants de Djéol en France

La mémoire, l’éducation, 
la santé... des enjeux au 
cœur de l’action des OSIM 
de la Seine-Saint-Denis

Les centres de santé et établissements scolaires, 
piliers des investissements sociaux des migrants en Afrique de l’ouest.

Les 
Etats membres 

des Nations Unies ont 
adopté, le 25 septembre 2015, 

 17 Objectifs de Développement 
Durable à atteindre à 

l’horizon 2030.
Les « ODD » n°5 et 6 concernent 

l’égalité entre les sexes, l’eau et 
l’assainissement. Ils succèdent 

aux Objectifs du Millénaire 
pour le Développement 

(OMD).

 �La Gorgol mauritanien, où se situe la commune de Djéol, est une 
région historique de migration. L’ARDF, créée par la première 
génération d’immigrés de Djéol en France, œuvre depuis les 
années 70 pour l’amélioration des conditions de vie 
des djéolois restés au village. La valorisation de savoirs- 
faire agricoles, d’élévages, artisanaux et la construction 
d’infrastructures de santé et d’éducation figurent parmi 
les priorités de l’association.

 ��Fiers des actions de solidarité menées par leurs 
parents, les jeunes issus de l’immigration djéoloise 
proposent des projets artistiques et culturels autour de 
l’histoire de l’immigration. Leur but ? Raconter la Seine-

Saint-Denis à travers cette histoire et changer les re­
gards sur les immigrés. Ils sont l’un des 16 lauréats 

du Prix « J’M - Jeunesse et Migrations, Ensemble pour 
une planète durable et solidaire ».

 �Niangana-Thiédel et l’Association 
française pour les amis de la 
Casamance sont les exemples 
mêmes de la contribution des 
migrants aux Objectifs du Mil-
lénaire pour le Développement 
(OMD). Pourtant peu mis en valeur 
dans les progrès économiques et 
sociaux de leur région d’origine, leurs 
apports tant matériels (financements, 
expertise technique), qu’immatériels 
(réseaux, plaidoyer, éducation à la 
solidarité internationale en France), 
ont des impacts manifestes. 

 �En ouvrant les territoires à l’in-
ternational, les OSIM offrent 
des opportunités pour imagi-
ner des solutions face aux défis 
mondiaux. A l’heure de l’agen-
da universel des ODD, sachons 
les saisir !

L’asso-
ciation française pour 

les amis de la Casamance 
(AFAC) est issue de la migra­

tion sénégalaise sur la côte sud 
du pays. Elle a fait construire 

un lycée pour les jeunes de 
cette région qui est désor­

mais repris en main par
les pouvoirs publics.

ODD 3 : ACCÈS À LA SANTÉ ! 

ODD 4 : ACCÈS À UNE ÉDUCATION 
DE QUALITÉ

L’asso-
ciation Niangana-

Thiédel est composée de 
ressortissants de la région 

de Matam, au Sénégal vivant 
à Aubervilliers. Elle a fait 
construire un centre de 

santé pour leur région d’ori­
gine dont la gestion a été 

reprise par les pou­
voir publics.
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Emploi, insertion 
et formation professionnelle 

des enjeux qui nous concernent tous !

Entrepreneuriat féminin et citoyenneté des jeunes
Avec l’association « Projets pour l’Emploi »

Les circuits courts, un modèle de croissance alternatif 
pour répondre aux besoins des populations
L’association “Banakro Agriculture Mali” mène des actions de développement durable 
au Mali et en Seine-Saint-Denis.

Lutter contre la pauvreté par le développement 
de l’économie locale et la formation professionnelle

L’association MITSINJO de Montreuil lutte contre la pauvreté à l’ouest de Madagascar. 
Son terrain d’action : les jardins potagers !

 Solidarité internationale

 ��Banakro produit du miel à Aubervilliers ! Grâce à une collaboration avec 
une autre organisation, Banakro a su mobiliser ses compétences pour  développer 
une filière locale en milieu urbain. 

 ��Elle lutte contre la pauvreté et agit pour  
le développement économique !  
Sa stratégie : aider les familles à produire 
elles-mêmes pour consommer et assurer leur 
autosuffisance alimentaire. Des coopératives 
sont mises en place et des terrains cultivables 
sont mis à disposition des villages au Mali.  
Autre priorité de l’association : le stockage des récoltes 
(banque de céréales). 

En Seine-Saint-Denis, Mitsinjo, est très active dans les événements d’éducation au 
développement et à la solidarité internationale à destination des Montreuillois. 
L’objectif : faire connaître Madagascar et l’engagement des ressortissants 
malgaches pour le développement durable dans leur pays d’origine comme 
dans leur département.

Migrations

Développement durable

Formation professionnelle

Depuis 2012 :
>	 144 femmes ont 
été formées et certi­
fiées par HEC Paris

>	 44 structures ont 
été crééesLe

s 
ré

su
lt

at

s en chiffres

 �Née en 2011, cette association à but non lucratif est reconnue d’intérêt général. 
Elle œuvre dans les quartiers dits “politique de la ville”. 

 ��Son projet phare s’intitule « STAND UP, L’entrepreneuriat social des 
femmes dans les quartiers ». Il propose un parcours en 7 étapes pour accompa­
gner les porteuses de projets économiques vers la formalisation de leur activité.

Sensibilisation et 
émergence : 

5 jours de formation

Suivi mensuel 

Co-working 
(Partenaire : Proximitis)

Feuille de route 
(Partenaire : 

Alter Actions)

Certificat HEC

Dynamique 
collaborative 

(Ateliers thématiques : 

Vidéo, Resto-traiteur, Mode, 

Handicap, Enfance, Jeunesse, 

Vie de quartier, Services aux 

entreprises, Diasporas, Tou­

risme solidaire)

Mécénat de compé-
tences (Partenaires : 
Accenture - Fondation 

l’Occitane)

 �

 ��Formation de jeunes aux 
jardins potagers.

 ��Soutien aux associations de 
femmes cultivatrices.

 ��Mise en place d’un système 
d’irrigation et d’un barrage 
de réserve d’eau pour alimen­
ter les parcelles de cultures.



Accès à des soins 
et traitements

Besoins 
alimentaires 
couverts

Revenus
générés par 
la vente des 
produits$

Capacité de prise 
en charge des 
frais de scolarité
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Soutenir la solidarité internationale
aux côtés du Département 

La Plateforme des associations comoriennes de Seine-Saint-Denis (PFAC-93)

La coopération des collectivités locales en faveur de la solidarité internationale passe aussi par les 
organisations de migrants. La PFAC-93 en est un exemple puisqu’une convention de partenariat pour 
des actions locales et internationales a été signée avec le Département.

Cette collaboration renforcée permet de :

 �maintenir et transmettre les liens de solidarité entre les territoires de vie et d’origine. 

 ��consolider et animer le partenariat avec l’île de Ngazidja des Comores.

 �valoriser les efforts de la diaspora comorienne pour le développement local à l’échelle 
	  de la Seine-Saint-Denis et des Comores.

Aux Comores
• 15% des ménages seulement 

ont un accès direct à l’eau.
• 30% passent par les bornes fon­

taines (quand elles sont alimentées).
• Plus de 50% de la population 

consomme de l’eau de pluie recueillie 
dans des citernes dans des conditions 

d’hygiène qui affectent la santé.
 • Pour plus de 50% de la popula­

tion l’eau arrive du puits à do­
micile « par la tête ».

 �Et en Seine-Saint-Denis ? 
Les femmes de l’ACKE se mo­
bilisent autour d’enjeux lo­
caux, notamment pour l’accès 
aux droits. Elles agissent aussi 
pour informer et sensibiliser 
sur le développement durable, 
en s’appuyant sur les résultats 
concrets des projets conduits 
aux Comorres.

Ses constats

Depuis le 26 
avril 2015 : 

6 villages sont 
raccordés à l’eau 

potable, accessible 
par robinet.

Les résultats

16 villages 
à alimenter 
en eau, soit 

150.000 habi­
tants

Un objectif

Productions locales et circuits courts, autonomie financière 
des familles, amélioration globale des conditions de vie...

tous les ingrédients du développement durable sont réunis !

 �Composées de ressortissants Bissau-Guinéens, ces deux asso­
ciations se mobilisent pour améliorer les conditions de 
vie des femmes grâce au développement d’activités 
de maraîchage. L’agriculture leur permet de subvenir à leurs 
besoins et de générer des revenus pour leur famille par la vente 
des produits sur les marchés. La santé de tout le monde n’en 
n’est que meilleure et l’éducation des enfants aussi.

 �Leurs actions ciblent aussi les jeunes par la construction 
d’un terrain de football par exemple. Le bien-être de tous passe 
aussi par le sport.

 �A Argenteuil, ces deux associations mobilisent 
des partenaires techniques et financiers et 
contribuent à faire connaître la culture bissau- 
guinéenne en Seine-Saint-Denis.

Cultiver pour lutter contre la pauvreté
avec les “Combattants de l’ignorance et pour la paix” et “l’Association AAK Kadjindiassa” 

Agir pour l’environnement 
c’est lutter contre les inégalités 

et la pauvreté
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Agir pour l’environnement 
c’est lutter contre les inégalités 

et la pauvreté

Favoriser l’accès à l’eau potable au 
Cameroun et préserver les ressources 
en eau en France

...c’est le cercle vertueux du développement durable !

• 6000 habi­
tants accédant depuis 

chez eux à l’eau potable. 
• des pompes pour capter l’eau 
alimentées à l’énergie solaire.

• un château d’eau cogéré avec la 
population.

• des actions d’éducation à la pré­
servation de l’eau et de l’envi­

ronnement à Saint Denis.
Partenaire : Aquassistance.

Les résultats

Les conditions de vie 
des femmes (en per­
mettant l’arrivée d’eau 
dans les foyers pour des 
usages quotidiens)

L’éducation 
(en supprimant la corvée 
de l’eau pour aller à l’école 
et en sensibilisant sur la 
préservation de la ressource)

Un accès égal à l’eau 
potable pour tous

La santé (en évitant les mala­
dies dues à une eau sale)

avec NAMETOU France.

 �NAMETOU France est composée de Camerounais, de Français et de personnes 
d’autres nationalités ayant des compétences dans le secteur de l’eau. Leur rôle : 
être une courroie de transmission entre les besoins des habitants au Cameroun, 
les partenaires techniques et financiers et les citoyens d’ici et de là-bas pour 
sensibiliser à la préservation de la ressource eau.

 �Pourquoi s’engager dans le secteur de l’eau contribue-t-il au développe-
ment durable ? En droit, être tenus in solidum, veut dire être co-responsable d’un tout.  
Appliquée au développement durable et à l’eau, cette formule, reprise par NAME­
TOU France, signifie « prendre conscience, à son échelle, des efforts à fournir (en France, 
au Cameroun ou ailleurs), pour agir en co-responsabilité d’un bien global commun ».

A
BC

Agir pour accéder à l’eau potable et à l’assainissement, 
c’est aussi agir pour le bien-être des populations 

et la préservation de l’environnement...

Après

Avant


